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Arre t de la Cour d,appel de Paris du 10 mai 2000

SA Gestion du Figaro c/ Syndicat national
des journalistes (SNJ)

Faits et proce dure

La socie te  de Gestion du Figaro a mis en oeuvre
une e dition te le matique proposant la
consultation, sur Minitel, des archives du Figaro,
comportant les nume ros publie s depuis deux
anne es, assortie de la possibilite  d'obtenir la
copie d'articles, soit par te le copie, soit par le
biais d'une adresse " e-mail " Internet.

Estimant ce proce de  attentatoire aux droits dont
les journalistes disposent sur leurs articles, le
Syndicat national des journalistes (ci-apr`s SNJ)
ainsi que huit journalistes l'ont assigne  devant le
Tribunal de grande instance de Paris afin
d'obtenir qu'il lui soit fait interdiction d'exploiter
les sites litigieux sous astreinte de 10000 F par
jour, et afin d'obtenir la de signation d'un expert
pour chiffrer le montant des indemnite s et
redevances dues au titre de l'exploitation
contrefaisante ainsi que la publication du
jugement dans un journal au choix des
demandeurs.

Par jugement du 14 avril 1999 , le tribunal a :

- interdit a la socie te  de Gestion du Figaro
d'exploiter par voie te le matique accessible par le
nume ro 0836291854, sans y avoir e te
expresse ment autorise e par les demandeurs,
les articles dont ils sont les auteurs, sous
astreinte journali`re de 10000 F a l'expiration
d'un de lai d'un mois qui suivra la signification de
la pre sente de cision ;

- de signe  M. Mercury en qualite  d'expert avec
pour mission de se faire remettre tous
documents et de recueillir tous e le ments
d'information permettant de chiffrer, en fonction
des usages, le montant des redevances que
devaient percevoir les journalistes au titre de la
reproduction contrefaisante de leurs oeuvres sur
Minitel ;

Sur ce:

Sur le droit a agir du Syndicat national des
journalistes :

Conside rant que, aux termes de l'article L. 411-
11 du Code du travail, les syndicats peuvent,
devant toutes les juridictions, exercer tous les
droits re serve s a la partie civile relativement aux
faits portant un pre judice direct ou indirect a
l'inte rˆ t collectif de la profession qu'ils
repre sentent ;

Conside rant, en l'esp`ce, que le non-respect
des droits d'auteurs des journalistes invoque  est
de nature a porter un pre judice direct ou indirect
a l'inte rˆ t collectif de la profession repre sente e
par le Syndicat national des journalistes d`s lors
que le litige soul`ve une question de principe
dont la solution est susceptible d'ˆ tre e tendue a
d'autres entreprises adhe rentes du syndicat ;

Qu'il s'ensuit que l'action exerce e par le
Syndicat national des journalistes est recevable;

Au fond

Conside rant que l'article L. 111-1 du Code de la
proprie te  intellectuelle dispose que l'auteur
d'une oeuvre de l'esprit jouit sur cette oeuvre, du
seul fait de sa cre ation, d'un droit de proprie te
incorporelle exclusif et opposable a tous,
comportant des attributs d'ordre intellectuel et
moral ainsi que des attributs d'ordre patrimonial,
et que l'existence ou la conclusion d'un contrat
de louage d'ouvrage ou de service par l'auteur
d'une oeuvre de l'esprit n'emporte aucune
de rogation a la jouissance de ce droit ;

Qu'en vertu de l'article L. 131-3 du mˆme code,
la transmission des droits de l'auteur est
subordonne e a la condition que chacun des
droits ce de s fasse l'objet d'une mention distincte
dans l'acte de cession et que le domaine
d'exploitation des droits ce de s soit de limite
quant a son e tendue et a sa destination, quant
au lieu et quant a la dure e ;

Qu'enfin, selon l'article L. 131-6, la clause d'une
cession qui tend a confe rer le droit d'exploitation
de l'oeuvre sous une forme non pre visible ou
non pre vue a la date du contrat doit ˆ tre
expresse et stipuler une participation corre lative
aux profits d'exploitation ;

Conside rant que ces dispositions sont
applicables au journaliste qui, nonobstant le lien
de subordination le liant a l'entreprise de presse
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qui l'emploie, est le seul titulaire des droits sur
son oeuvre publie e dans le journal ;

Qu'en l'esp`ce, ni les contrats de travail ni la
convention collective nationale de travail des
journalistes ne pre voient de dispositions
particuli`res relatives a la cession des droits
d'exploitation des articles dont les journalistes
salarie s sont les auteurs ;

Conside rant que l'article L. 761-9 du Code du
travail subordonne obligatoirement le droit de
faire paraıtre dans plus d'un journal ou
pe riodique les articles ou autres oeuvres
litte raires ou artistiques dont le journaliste est
l'auteur a une convention expresse pre cisant les
conditions dans lesquelles la reproduction est
autorise e ;

Qu'a cet e gard, il importe peu que le journal
constitue ou non une oeuvre collective ; qu'il
n'est apporte  par l'appelante aucun e le ment
propre a justifier de la re alite  d'une telle
autorisation, laquelle, contrairement a ce que
pre tend l'inte resse e, ne peut se de duire du
caract`re forfaitaire de la re mune ration dans les
conditions pre vues par l'article L. 132-6 du Code
de la proprie te  intellectuelle ;

Conside rant, enfin, que l'e dition te le matique sur
Minitel du Figaro et l'archivage sur serveur ne
peuvent ˆ tre assimile s a un prolongement de la
diffusion sur papier, s'agissant d'une technologie
nouvelle, non envisage e lors de la conclusion du
contrat de travail, et d'une exploitation par la
socie te  e ditrice moyennant une redevance en
fonction de la dure e de consultation ; qu'en
outre, ce qui est ainsi publie , ce n'est pas le
journal entier, mais les contributions, c'est-a-dire
les oeuvres des journalistes, a l'exclusion des
photos et de certains graphiques ;

Que c'est donc a juste titre que les premiers
juges ont estime  que le droit de reproduction
ce de  a la socie te  Gestion du Figaro e tait e puise
d`s la premi`re publication sous la forme
convenue, soit le premier support papier, et que
toute nouvelle reproduction sur un support de
mˆme nature ou sur un support diffe rent
impliquait l'accord pre alable des parties
contractantes, en contrepartie d'une
re mune ration e quitable ;

Qu'un tel accord n'e tant pas de montre , la
de cision doit ˆ tre confIrme e pour avoir fait
interdiction, sous astreinte, a la socie te  de
Gestion du Figaro d'exploiter par voie
te le matique les articles dont les journalistes sont
les auteurs ;

Que, comme il est demande  par les intime s,
cette interdiction doit ˆ tre e tendue a toute forme
d'exploitation desdits articles sur internet,
s'agissant, la encore, d'un mode d'exploitation
non pre vu lors de la conclusion des contrats, et
en conse quence non vise  par ceux-ci ;

Conside rant que la de cision doit e galement ˆ tre
confirme e pour avoir rejete  la demande de
publication du jugement et qu'il n'y a pas lieu de
modifier la mission confie e a l'expert ;

Conside rant que l'e quite  commande de faire
partiellement droit aux demandes forme es par
les intime s sur le fondement de l'article 700 du
NCPC.

Par ces motifs :

- dit le Syndicat national des journalistes
recevable en son action ;

- Confirme le jugement entrepris ;

Y ajoutant :

- interdit a la socie te  de Gestion du Figaro
d'exploiter par internet, sans y avoir e te
expresse ment autorise e par les auteurs, leurs
articles, sous astreinte journali`re de 10 000 F a
l'expiration du de lai d'un mois a compter de la
signification de la pre sente de cision ;

- condamne la socie te  de Gestion du Figaro a
payer aux intime s la somme globale de 20 000 F
sur le fondement de l'article 700 du NCPC

La Cour : Mme Favre, pre sident, Mme Bregeon
et M. Garban, conseillers

Avocats : SCP Teytaud, SCP Fisselier-Chiloux-
Boulay, avoue s, Mes Lombard, Louvet, Hassler.


